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protester siu ijoi_ tl«- lu vérité,—calomuio d'uutuut muius excu-

tiable que les rai>port8 ainmels do' nos écoles font foi du cor

-

traire. Ces rapports sont dans les archives du Conseil d'agri-

culture dont l'Hon. M. Beaubien est membre, et sont reproduits

dans le rapport général que l'ITon. Commissaire de l'agriculture

adresse tons les ans à la Législature.

Je dois dire toutefois qu'il no Va pas inventée ; c'est une se-

conde édition.

Le Comité de la visite des écoles d'agriculture en 18G9, après

un voyage h Stc. Anne et à l'Assomption, s'était hâté de décré-

ter, par nn r6glemcnt obligatoire, sous peine d'expulsion, que

les élèves" exécuteraient tous les travaux de culture et coiisa-

" creraient au travail manuel huit heures par jour en été et cinq
" heures en biver. "

Lo Comité crut donc introdtiire là une innovation importante

et opérer sans doute une révolution dans l'enseignement des

Écoles d'agriculture.

L'école de Ste. Anne a continué, comrae auparavant, de faire

travailler ses élèves le idus et lo mieux jiossible, sous la direc-

tion d'un bon chef, afin de les initier aux meilleures pratiques

des bonnes cultures. Que veut-on de plus f S'il y a eu momenta-

nément défaillance quelque part, la Direction s'est hâtée d'y

porter remède, suivant les injonctions du Comité de visite.

Mais le travail des élèves a toujours été obligatoire. Lee re-

proches que l'on a pu faire aux écoles ne viennent donc pas de

l'absence du travail, mais plutôt d'un travail mal dirigé. Le re-

mède à ce mal n'est pas d'abolir tout enseignement théoiiquc,

comme le voudrait le Comité d'agriculture de l'Assemblée Lé-

gistative de Québec.

Que dirait-on d'un homme qui voudrait mettre le feu à sa mai-

son parce qu'il y a eu de la vermine î

Pendant la Session de l'automne dernier, ce Comité a forte-

ment recommandé l'établissement de fermes oh " l'on ne donne-

*' rail pas de cours réguliers, mais où l'on aurait en vue la bonne
" et rémunérativo pratique. "

Les membres de ce Comité, hommes lionorables et animés des

meilleures intentions, mais trop pou préparés à résoudre do

telles questions, ont cédé sans doute de confiance à dos impor-

tuuités, à des surprises peut-être, pour donner à un tel projet

l'autorité et le prestige do leur nom.

Mais à présent que la chose est faite, il ne faut pas exposer 1«

Conseil d'agriculture à la risée du monde, en le poussant à fon-

der à «n'nTi*^'' frî'is de» établissements de travailleurs, wl'on veuf


